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Introduction 
Depuis 2008, le Collège des médecins du Québec (Collège) se prononce sur divers 
enjeux médicaux, éthiques et déontologiques entourant l’aide médicale à mourir (AMM). 
En décembre 2021, le Conseil d’administration du Collège recevait les recommandations 
du groupe de réflexion sur l’aide médicale à mourir et les soins de fin de vie, qu’il avait 
mis sur pied en avril 2021. 

Plusieurs initiatives ont été déployées dans le cadre de ces travaux : appel de mémoire 
lancé aux membres, consultations sur invitation, sondage auprès du public et des 
membres, et journée de réflexion. 

Au terme de ces réflexions, le Conseil d’administration du Collège a adopté les 
recommandations suivantes face à l’élargissement de l’accès à l’aide médicale à mourir. 
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Recommandations 

Troubles neurocognitifs 

Pour une personne atteinte d’un trouble neurocognitif, apte à consentir et consciente du 
risque inévitable de perdre son aptitude, le Collège croit que l’AMM peut être envisagée 
par une demande anticipée. Pour le Collège, cette directive, formulée après la 
confirmation du diagnostic, deviendrait contraignante et impossible à renverser par un 
tiers. 

En ce qui a trait aux personnes devenues inaptes après avoir donné un consentement 
valide, le Collège reconnaît l’impasse vécue par les soignants au moment d’abréger la vie 
d’une personne qui ne se souvient pas du consentement préalablement donné, qui ne 
paraît plus souffrir de sa situation et qui refuse le soin. Dans ces contextes, un refus 
catégorique par le patient devra être respecté. 

 

Santé mentale 

Le Collège est favorable à un élargissement, dans les cas où un trouble de santé 
mentale est le motif principal de la demande de ce soin. De l’avis du Collège, il faut 
reconnaître que le niveau de souffrance élevé engendré par certains problèmes de santé 
mentale peut être aussi inapaisable que celui rencontré dans tout autre problème de 
santé. 

Il faudrait toutefois, dans le cas de demandes d’AMM motivées par un trouble de santé 
mentale, seul ou en comorbidité, établir certaines balises pour éviter un glissement qui 
irait à l’encontre de l’esprit de la loi et conduirait vers l’administration de soins inappropriés. 

Le Collège propose donc des balises pour guider les cliniciens : 

• La décision doit être prise au terme d’une évaluation globale et juste de sa situation 
par le demandeur, et non uniquement inscrite dans un épisode de soins; 

• L’exclusion d’une idéation suicidaire s’inscrivant dans la symptomatologie décrite d’un 
trouble mental (ex. : idéation suicidaire caractéristique d’un état dépressif); 

• La sévérité des symptômes et de l’atteinte du fonctionnement global, présents sur une 
longue période, ce qui empêche la personne de se réaliser dans un projet de vie et 
enlève toute signification à son existence; 

• L’exigence d’un parcours de soins suffisamment long pour s’assurer de la chronicité 
des symptômes et de la souffrance vécue, avec des suivis appropriés, des essais 
multiples de thérapies disponibles et reconnues efficaces et un soutien psychosocial 
soutenu et approprié; 

• L’évaluation multidisciplinaire des demandes, avec la présence essentielle du 
médecin ou de l’infirmière praticienne spécialisée en santé mentale ayant pris en 
charge le suivi de la pathologie psychiatrique et d’un psychiatre consulté dans le cadre 
de la demande d’AMM. 
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Mineurs 

0 – 1 an 

Le Collège estime que l’AMM peut être un soin approprié dans les cas de bébés âgés 
de moins d’un an, victimes de souffrances extrêmes qui ne peuvent être soulagées, 
couplées à des pronostics très sombres, et affectées par des malformations sévères ou 
des syndromes polysymptomatiques graves, qui annihilent toute perspective de survie. 
Ce soin devrait être encadré par un protocole strict. Le Collège estime que l’expérience 
des Pays-Bas (protocole de Groningen) est une voie à explorer. 

14 – 17 ans 

Le Collège considère que le mineur âgé de 14 à 17 ans peut demander l’AMM 
conjointement avec le titulaire de l’autorité parentale ou le tuteur. Le Collège appuie sa 
position sur le fait que la souffrance ne tient pas compte de l’âge et que chez les 
mineurs elles peuvent être aussi intolérables que chez les adultes. 

 

Zones à approfondir 

Fatigue de vivre et polypathologie : 
 

• D’une part, l’absence de problème de santé prépondérant en fait une question 
beaucoup plus philosophique que médicale. 
 

• D’autre part, nous éprouvons un malaise devant le fait que cette sous-population, au 
sein de laquelle les personnes âgées sont surreprésentées, qui présente une 
souffrance psychologique, n’a d’autres options que d’attendre passivement la 
mort ou de la précipiter par le refus alimentaire ou le suicide, qu’il survienne ici ou 
soit assisté lors d’un séjour à l’étranger. 

Bien que troublant, l’enjeu est ici beaucoup plus existentiel, sociologique et philosophique 
que médical.  

Ces deux sujets délicats sont, selon le Collège, à approfondir. Il faut donc élargir le débat 
à la société tout entière afin de rechercher un consensus social. Par conséquent, le 
Collège choisit à ce moment de retenir son positionnement, mais souhaite continuer à 
participer activement aux discussions. 
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Conclusion 
Le nombre de demandes d’aides médicales à mourir démontre que ce soin fait l’objet d’un 
consensus social au pays. Cependant, des citoyens continuent de souffrir ou sont 
poussés vers des choix extrêmes comme l’arrêt volontaire de l’alimentation ou le suicide, 
faute d’avoir accès à l’AMM. Nous devons, par respect pour ces femmes et ces hommes, 
leur permettre de voir leur vie se terminer d’une manière digne et honorable. Le Collège 
incite donc le Sénat canadien à permettre un élargissement des critères de l’AMM et de 
poursuivre le débat face à certaines situations qui nécessitent une réflexion 
supplémentaire. 

 

 


